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1. L’Union européenne doit se fixer comme objectif essentiel 
d’assurer une transition juste vers l’économie sobre en carbone 

 
L’Accord de Cancun, dans son chapitre intitulé «Vision commune pour une coopération à 
long terme», indique que la Conférence des parties  

«réalise que traiter le changement climatique nécessite un changement de 
paradigme  en vue de la construction d’une société bas carbone qui offre des 
opportunités substantielles et assure un haut niveau de croissance et de 
développement durables, basée sur des technologies novatrices et des 
modes de  production et de  consommation et des modes de vie  plus 
durables , en garantissant un transition juste pour les travailleurs par la 
création de travail  décent et d’emplois de qualité.» 

 
 
Pour la CES, les cinq piliers d’une transition juste vers une Europe sobre en carbone sont les 
suivants: 

 Le dialogue entre les pouvoirs publics et les principaux acteurs, dont les 
représentants des entreprises, des syndicats, des autorités locales et régionales et 
des associations; 

 Des emplois verts et décents créés grâce à des investissements dans les (nouvelles) 
technologies basses carbones, la R&D et l’innovation; 

 Des compétences «vertes»: des stratégies actives d’éducation et de formation, de 
développement des compétences au service d’une économie bas carbone et efficace 
dans l'utilisation des ressources, à l’initiative des pouvoirs publics; 

 Le respect des droits de l’homme et du travail : la prise de décision démocratique et 
le respect des droits de l’homme et du travail sont essentiels pour garantir une 
représentation juste des intérêts des travailleurs et des communautés au plan 
national; 

 Des systèmes de protection sociale forts et efficaces. 
 
L’Europe a aujourd’hui besoin de réponses intégrées pour relever les défis écologiques qui 
se posent à elle en garantissant à sa population des emplois de qualité et le maintien des 
systèmes de protection sociale au sein des États membres. 
 
Assurer la mise en œuvre de la Transition Juste requiert une action multiforme et urgente 
au sein de laquelle la mobilisation de tous est impérative.  
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C’est pourquoi la CES se félicite de la mise sur pied d’un forum de haut niveau impliquant 
un dialogue entre les partenaires sociaux européens et les différents services de la 
Commission autour de la question de la transition vers une société pauvre en carbone.  
 
 
Le forum devrait ainsi permettre de :  
 

 Développer des objectifs et des stratégies transversales pour l’ensemble des 
politiques européennes; 

 Déterminer quels sont les obstacles au sein de la réglementation européenne 
(marché intérieur, concurrence, semestre européen);  

 Dégager des sources de financement nouvelles et éprouver les sources de 
financement existantes;  

 Échanger de bonnes pratiques;  

 Inspirer d’autres régions au niveau mondial.  
 
Pour lancer les travaux du forum, la CES propose sur la base des bonnes pratiques de ses 
membres, le développement d’un cadre européen en vue de sécuriser les conditions d’une 
Transition Juste via les mesures suivantes:  
 

 mieux anticiper les transitions socio-économiques;  
 identifier les qualifications et professions nécessaires à l’établissement d’une 

société sobre en carbone et faisant un usage efficace des ressources;  
 profiter du verdissement de l’économie pour promouvoir l’égalité des sexes sur le 

marché du travail;  
 réformer en conséquence les systèmes de formation et d’éducation;  
 travailler en collaboration avec les instruments existants, notamment les conseils 

sectoriels; 
 s’engager à relever les défis que posent les restructurations industrielles, auxquels 

sont confrontés les nouveaux États membres; 
 renforcer le dialogue entre les partenaires sociaux et les autorités publiques afin 

de faire en sorte que tous les objectifs précités soient atteints1. 
 
Les attentes de la CES sont de faire du présent forum de haut niveau le cadre européen 
qu’elle appelle de ses vœux, celui-ci constituant un élément essentiel de la juste transition 
vers l’économie durable et sobre en carbone, transition devant créer des emplois décents 
et de qualité. Cette initiative doit également se traduire en des consultations similaires au 
sein des États membres. 
 
Nous avons été heureux de lire dans l’Accord de Cancun que ces objectifs étaient partagés 
par 200 gouvernements dans le monde, parmi lesquels l’Union européenne. Il est 
maintenant temps d’organiser à l’échelon européen les moyens de procéder concrètement 
à cette transition juste.  
 
 
 

                                                           
 
1
 Voir résolution d’octobre 2009 (www.etuc.org/a/6594) pour plus de détails. 

http://www.etuc.org/a/6594
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2. Le dialogue social sur les restructurations et les questions 
écologiques est essentiel pour l’Union européenne, qui doit le 
soutenir 

 
La CES est convaincue que la juste transition vers l’économie sobre en carbone nécessite un 
dialogue social permettant d’anticiper et de gérer les restructurations résultant entre autres 
du verdissement de  l’économie, de créer des lieux de travail plus durables ainsi que des 
passerelles destinées à aider les travailleurs des secteurs en contraction à trouver des 
emplois de qualité dans les secteurs en expansion.  
 
Comme le souligne une étude de l’agence Eurofound2, on peut trouver en Italie un exemple 
intéressant de dialogue social sur la restructuration ayant débouché sur la conversion d’une 
usine fabricant des produits électroménagers en atelier de production de biens 
technologiques alternatifs et durables : en 2008, le groupe suédois Electrolux a annoncé 
qu’en raison de la chute des ventes d’appareils électroménagers (et particulièrement des 
réfrigérateurs), il serait contraint de fermer son usine de Scandicci, dans la province de 
Florence, au nord-ouest de l’Italie, ce qui entraînerait la perte de 450 emplois, et de licencier 
330 personnes dans son usine de Susegana, dans la province de Trévise, au nord-est du pays. 
Plus tard la même année, la direction d’Electrolux Italie a passé avec les syndicats un accord 
prévoyant la vente de l’usine de Scandicci à la société Energia Futura,  la transformation de 
sa production en panneaux solaires et girouettes, et la conservation de 370 des 450 emplois 
du site. L’accord a également prévu une relance du site de Susegana en axant celui-ci sur la 
production d’appareils de qualité moyenne à élevée.  
 
En Espagne, l’initiative des Conseils de dialogue social, est un excellent exemple de lieu 
d’échange tripartite sur le thème de l’environnement.  Ils se réunissent périodiquement 
pour traiter des mesures visant l’atténuation des changements climatiques. Ces conseils ont 
été créés par le législateur, lequel a prévu leurs fonctions, leur composition et leur 
fonctionnement.  

Huit conseils ont été créés : un central et sept autres représentant les secteurs responsables 
des plus fortes émissions et tenus de les réduire en vertu de la législation européenne 
(électricité, raffineries, industrie du fer et de l’acier, fours à coke, cimenteries, céramique et 
pâtes, papier et carton). Un neuvième a été ajouté en 2007 pour les émissions diffuses ; bien 
que ce secteur ne soit pas concerné par les objectifs en matière de commerce des émissions, 
il a été identifié par le protocole de Kyoto comme responsable de 55 % des émissions 
espagnoles (transports, ménages, activités commerciales et institutionnelles).  

Les trois parties impliquées dans le dialogue social (gouvernement, syndicats et employeurs) 
considèrent ces conseils comme des outils particulièrement utiles leur permettant d’obtenir 
des informations pertinentes sur les problèmes existants et de faciliter les échanges de 
préoccupations et de revendications entre partenaires sociaux concernant les politiques de 
réduction des émissions dans les secteurs industriels. 

Les syndicats estiment qu’il conviendrait de transformer ces conseils en organes de décision 
tandis que les organisations patronales préfèrent les conserver en l’état, à savoir des lieux 

                                                           
 
2
 Eurofound (A. Broughton), Greening the European Economy: Responses and Initiatives by Members 

States and Social Partners, 2009, p. 17 
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d’échange et de réflexion mais non d’élaboration de mesures. Le gouvernement, quant à lui, 
indique ne pas disposer de suffisamment de ressources pour pouvoir leur affecter une 
charge de travail supplémentaire ni mener des études exhaustives sur la problématique de 
l’emploi. 
 
Autre exemple intéressant : le Lindoe Offshore Renewable Centre (LORC) au Danemark. 
Mené par des entreprises privées, les communautés régionales et les organisations 
professionnelles concernées en collaboration avec les partenaires sociaux, le LORC est un 
centre de recherche et développement où sont testées et produites des technologies liées à 
l’éolien offshore. Le programme est en vaste majorité financé par le privé, mais bénéficie 
également d’un certain soutien du public, notamment pour le reclassement du personnel du 
chantier naval de Lindoe. Au fil des ans, le Danemark nous a donné plusieurs exemples de 
recyclage des travailleurs de ses chantiers navals au profit du secteur industriel des turbines 
éoliennes3. 
 
L’échange d’informations sur les bonnes pratiques de restructuration doit être facilité au 
niveau européen et soutenu par un renforcement du dialogue social entre autorités 
publiques et partenaires sociaux au sein du présent forum européen de haut niveau, 
lequel doit : 
 

 recevoir des études d’incidence des possibles restructurations sur le 
développement durable;  

 participer à la définition des spécifications de la législation requise pour faciliter la 
mise en œuvre des bonnes pratiques de restructuration; 

 participer à la mise en œuvre et au suivi desdites bonnes pratiques de 
restructuration;  

 répertorier les domaines à risques dans tous les secteurs; 
 travailler en collaboration avec les instruments existants (notamment les conseils); 
 sélectionner les mesures à appliquer en priorité tout en tenant compte des 

perspectives économiques et sociales; 
 mettre au point, par secteur, par territoire et dans le cadre d’un renforcement du 

dialogue social, les meilleurs moyens d’effectuer la transition; 
 répondre aux avertissements socio-économiques émanant des partenaires 

sociaux; 
 s’engager à relever les défis auxquels sont confrontés les nouveaux États 

membres. 
 

3. Le dialogue social sur les besoins en compétences et les 
programmes d’éducation et de formation (y compris ceux développés 
par les partenaires sociaux et les syndicats) est essentiel pour l’Union 
européenne 
 
Au-delà de la création ou de la destruction d’emplois, la transition vers une économie sobre 
en carbone va transformer les emplois existants dans tous les secteurs d’activité et va 
reposer essentiellement sur l’amélioration des compétences actuelles, comme l’ont 

                                                           
 
3
 http://www.investindk.com/visNyhed.asp?artikelID=23352 
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démontré les études menées pour la CES en 20074 et 20095 et comme l’a récemment 
confirmé le CEDEFOP6.  
Certains déficits de compétences se font déjà ressentir aujourd’hui et risquent d’entraver la 
mise en œuvre de technologies, produits et services durables et prometteurs. 
 
Le chemin menant à une économie responsable et la transition vers des emplois plus 
respectueux de l’environnement sont étroitement liés à :  
 

 une politique efficace en matière sociale et d’emploi débouchant dans tous les 
secteurs sur le développement, la reconnaissance et la validation de nouvelles 
qualifications et compétences ainsi que sur des modes de production et de 
consommation plus durables ; 

 l’intégration de la dimension environnementale aux programmes d’éducation et de 
formation (par exemple la promotion de l’efficacité énergétique, du développement 
durable et de l’évolution de comportements) ; 

 des investissements substantiels dans les systèmes d’éducation et de formation, y 
compris dans les programmes développés par les syndicats, ainsi que dans les 
domaines de l’innovation et de la recherche et développement.  

 
Les syndicats organisent déjà dans plusieurs États membres des programmes d’éducation et 
de formation contribuant à la transition vers une économie sobre en carbone.  
 
Au Danemark, par exemple, «les partenaires sociaux participent au niveau national au 
Conseil de l’enseignement professionnel, lequel rédige les programmes de formation 
professionnelle et valide les différents types de certification, y compris dans les nouveaux 
secteurs ‘verts’ ou ‘sobres en carbone’, où les partenaires sociaux assurent le suivi des 
normes et instruments législatifs en matière d’énergie et de climat. Ce conseil adapte 
également les accords de certification relatifs aux formations professionnelles à ces 
problématiques».7 
 
Le Portugal s’est doté de deux organes consultatifs (complémentaires) dans le domaine de la 
formation : le Conseil de la formation professionnelle et l’Agence nationale des 
compétences. Le premier est chargé d’évaluer et de fixer les objectifs généraux et les 
grandes lignes des politiques de formation ; la seconde, créée en 2007 en vertu d’un accord 
tripartite sur le système de formation professionnelle, est plus pragmatique et rassemble les 
commissions sectorielles, dont le rôle est d’assurer une veille permanente afin d’anticiper les 
besoins du marché du travail. L’agence possède une structure de gouvernance tripartite ; la 
présence de représentants des partenaires sociaux a pour objectif de permettre 
l’identification des profils professionnels émergents : nouvelles compétences, métiers en 
voie de disparition, en cours de création ou de développement, transitions à moindre frais 
pour les travailleurs. 

                                                           
 
4
 Voir www.etuc.org/a/3673 

5
 Voir www.etuc.org/a/7586 

6
 Note d’information « Compétences pour les emplois verts », juillet 2010, 

http://www.cedefop.europa.eu/en/publications/16446.aspx 
7
 Étude réalisée par Syndex pour le compte des partenaires sociaux européens, Initiatives involving 

social partners in Europe on climate change policies and employment, projet de rapport résumé, 
février 2011 

http://www.etuc.org/a/3673
http://www.etuc.org/a/3673
http://www.cedefop.europa.eu/en/publications/16446.aspx
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Les partenaires sociaux sont conscients du fait qu’un dialogue social plus actif sur le thème 
de l’emploi permettrait non seulement de mieux évaluer l’offre en matière de formation et 
de développement des compétences requises, mais également de définir les compensations 
financières des emplois perdus à cause du passage à l’économie sobre en carbone8. 
 
Deux projets sont également à mentionner :  

- Le projet européen EPMEC/Grundtvig (Éducation Populaire comme 
Méthode pour une Europe Citoyenne réalisé dans le cadre du programme 
Grundtvig d’éducation et de culture tout au long de la vie) implique des 
partenaires sociaux et des associations provenant de Belgique, de France, 
de Roumanie et du Portugal et porte sur l’élaboration d’un Kit du citoyen 
européen se déclinant autour de 4 thématiques. L’une de ces thématiques 
concerne « les travailleurs et le développement durable » et aborde 
également les changements climatiques. 

 
- Le projet européen APENACH implique plusieurs universités et syndicats de 

Belgique (CSC), de France (CFDT), d’Italie (CISL), de Malte (GWU) et du 
Portugal (CGTP-IN) ; il consiste en une étude des expériences de 
restructurations d’entreprises et de développement durable et vise à 
élaborer un vade-mecum contenant des recommandations en matière de 
négociation et de mesures à prendre dans le domaine de la formation. Le 
projet APENACH a pour objectif de diffuser dans le monde des syndicats 
européens des stratégies et des pratiques (compilées par l’étude et la 
recherche) permettant d’anticiper et de gérer les restructurations. À titre 
d’exemple, au Portugal, l’étude implique le secteur du textile et de la 
chaussure, l’Institut supérieur de Sécurité sociale de Porto et la CGTP-IN, 
chargée de coordonner l’élaboration du vade-mecum. 

 
En Bulgarie, les partenaires sociaux ont mis en place un projet nommé FSE (« Système 
d’évaluation des compétences) » ; lancé par l’Association des Industriels bulgares (BIA), 
financé par le Fonds social européen et géré en partenariat avec les confédérations 
syndicales CITUB et Podkrepa, il concerne l’évaluation des compétences professionnelles9. 
Près de 2000 entreprises ont été interrogées dans le cadre de ce projet, notamment dans le 
but d’étudier les « emplois verts » aux niveaux sectoriel et régional. Les syndicats participent 
activement à un projet de cartographie des compétences nommé Competence Map et sont 
représentés au sein du Conseil consultatif. 
 
En Allemagne, le Réseau Efficacité Énergétique (Netzwerk Ressourceneffizienz) a été créé 
dans le but de prendre des mesures en vue d’améliorer l’efficacité énergétique du secteur 
industriel (énergie et matières premières) et ainsi contribuer au « verdissement » de 
l’industrie ; le projet comporte un volet lié aux besoins en compétences et en formation 
professionnelle. Dans le cadre de cette initiative, la DGB et ses organisations membres ont 
lancé une série de programmes visant à former les employés et les membres des comités d’ 
entreprises du secteur de l’aluminium (principalement) à l’efficacité énergétique, avec la 

                                                           
 
8
 Initiatives impliquant les partenaires sociaux en Europe sur le changement climatiques et l’emploi, 

programme commun d’action des partenaires sociaux, février 2011 P. 58 
 
9
 www.competencemap.bg  

http://www.competencemap.bg/
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participation du Ministère de l’environnement (BMU), du syndicat IG Metall et de 
l’association allemande des producteurs d’aluminium GDA. Le Ministère de l’environnement 
participe aux débats, lesquels servent avant tout à échanger les meilleures pratiques et, ce 
faisant, à améliorer l’efficacité énergétique du secteur de l’aluminium, de la production au 
recyclage10.  
 
Une expérience similaire a été lancée dans un autre domaine, celui des plastiques, par HBS 
(la Fondation Hans Böckler) avec la participation du syndicat IG BCE et de l’association 
patronale du secteur, la GKV11.  
 
Des programmes de formation importants ont également été établis dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme de rénovation immobilière de l’Alliance pour l’emploi et 
l’environnement (Allianz für Arbeit und Umwelt). 
 
En Roumanie, le projet Euroneff12 implique plusieurs partenaires européens (association 
patronale du secteur roumain de la construction et partenaires allemands, danois, espagnols 
et néerlandais) et a pour but d’identifier les besoins en formation des entreprises du secteur 
de la construction dans le domaine des technologies liées à l’efficacité énergétique (cadre 
législatif, éléments techniques, etc.) ; il a également publié, à l’intention des formateurs et 
enseignants de collèges professionnels, un guide sur l’efficacité énergétique et la rénovation 
des vieux bâtiments, essentiellement basé sur les expériences enregistrées en Allemagne et 
au Danemark13 mais adaptées aux spécificités du pays. La durée prévue du projet est de 
deux ans (de 2008 à 2010) mais celui-ci ne dispose malheureusement pas des ressources 
financières nécessaires pour se développer.  
 
Au Royaume-Uni, le Gouvernement a mis sur pied un Conseil tripartite de haut niveau 
portant sur l’économie verte qui a la supervision de propositions pour une  « feuille de route 
vers l’économie verte », pour une stratégie relative aux compétences sobres en carbone et 
d’autres initiatives bas carbone. Unionlearn, le fournisseur de services de formation du TUC, 
est entré en partenariat avec le gouvernement britannique en vue de mettre au point une 
stratégie de développement des compétences nécessaires au passage à l’économie sobre en 
carbone et faisant un usage efficace des ressources. La feuille de route vers l’économie verte 
est attendue pour le printemps 2011.  
Unionlearn a pour rôle de coordonner la participation des syndicats à l’élaboration de la 
stratégie de développement des compétences ; de rédiger un manuel à l’intention des 
représentants syndicaux au sein de l’UKCES et des Conseils sectoriels des compétences 
(Sector Skills Councils ou SSC) ; de collaborer avec les SSC afin sensibiliser les travailleurs à 
l’environnement et de mettre au point des initiations à l’écologie ; d’organiser des 
séminaires sur le thème de leur développement dans toutes les régions qu’il couvre ; de 
concevoir des modules d’initiation à l’environnement ; de formuler des recommandations en 

                                                           
 
10

 Initiatives impliquant les partenaires sociaux en Europe sur le changement climatiques et l’emploi, 
programme commun d’action des partenaires sociaux, février 2011 PP 22-23 
 
11

 Initiatives impliquant les partenaires sociaux en Europe sur le changement climatiques et l’emploi, 
programme commun d’action des partenaires sociaux, février 2011 P. 23 
 
12

 http://www.euroeneff.eu/ 
13

 http://www.cmc.org.ro/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=52&Itemid=202 

http://www.euroeneff.eu/
http://www.cmc.org.ro/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=52&Itemid=202
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matière de carrières liées au verdissement de l’économie ; et de soutenir les initiatives 
locales visant à développer les compétences/à rendre les lieux de travail plus verts, avec le 
concours de partenaires locaux (employeurs, instituts de formation, autorités locales, 
syndicats, ONG et autres). 
 
 
L’Union européenne se doit de soutenir les projets liés à l’éducation et à la formation, en 
particulier dans les États membres les moins avancés, ainsi que les  bonnes pratiques afin 
de les généraliser sur l’ensemble de son territoire.  
 
La CES estime que l’Union européenne doit, via un renforcement du dialogue social entre 
partenaires sociaux et autorités publiques à tous les niveaux, et entre autres au niveau 
européen via le présent forum de haut niveau :  
 

 réunir les conditions permettant d’évaluer avec précision la situation actuelle en 
matière d’emploi et de besoins en compétences, par État membre et par secteur, 
sous la coordination de la Commission européenne, au vu des impératifs liés aux 
changements climatiques ;  

 anticiper les futures transitions socio-économiques ; 
 identifier les qualifications et métiers qui seront nécessaires dans le cadre de ces 

transitions ; 
 réformer en conséquence les systèmes de formation et d’éducation ; 
 encourager le verdissement de l’économie comme une opportunité, notamment 

pour promouvoir l’égalité des sexes sur le marché du travail ; 
 identifier les certifications et les législations requises ; 
 gérer efficacement les compétences et les emplois verts par le dialogue social à 

tous les niveaux ;  
 mettre au point et en œuvre des instruments européens qui autoriseront une 

gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, par exemple un 
Observatoire européen des emplois et des compétences axé sur les défis liés au 
climat et à l’énergie et sur la mise en oeuvre du paquet climat-énergie ; cet 
observatoire devrait être intégré à l’initiative « De nouvelles compétences pour de 
nouveaux emplois » de la Commission européenne.  

 
Ce faisant, la Commission européenne, de même que les États membres et les acteurs 
sociaux, seront en mesure de déterminer les besoins et les ressources requises pour 
procéder à la transition vers l’économie sobre en carbone en Europe. 
 
 
 

4. Les partenariats et les initiatives durables sont essentiels pour 
l’Union européenne, qui doit les soutenir et non les entraver 

 
La CES estime que les projets destinés à faciliter la transition vers l’économie sobre en 
carbone sont plus efficaces lorsqu’ils adoptent une approche de développement durable. 
Ceci peut  impliquer des partenariats entre acteurs très variés.  
 
Plusieurs exemples de pratiques d’excellence valent la peine d’être mentionnés ici.  
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L’Alliance pour l’emploi et l’environnement, en Allemagne, créée par la DGB en 1998 et 
impliquant une vaste palette d’acteurs, a plusieurs objectifs14:  
 

- rénover 300 000 appartements par an ; 

- créer et/ou préserver 200 000 emplois ; 

- réduire les émissions de CO2 de 2 millions de tonnes par an ; 

- réduire les factures énergétiques des locataires et des propriétaires ;  

- réduire la dette publique de près de 3 milliards € en réduisant les frais liés au 
chômage et en accroissant les recettes fiscales ; 

- réduire la dépendance du pays vis-à-vis des importations de combustibles 
fossiles. 

 

Le gouvernement fédéral a investi 1,48 milliards d’euros dans ce plan d’action entre 2001 et 
2005 et 6 milliards d’euros par an entre 2006 et 2009 ; si l’on tient compte de l’ensemble des 
crédits réalisés, plus de 21 milliards d’euros supplémentaires ont été débloqués entre 2001 
et 2008,  permettant à ce plan d’engager 36 milliards d’euros. Il a débouché sur 71 milliards 
d’euros d’investissement en 10 ans ; les dispositifs anti-crise de 2009-2010 l’ont renforcé 
tandis que les mesures d’austérité prises en 2011 ont réduit son budget.  

Le projet a eu des effets positifs. Le développement de nouvelles technologies a tout 
d’abord stimulé l’émergence de nouveaux marchés ; une évolution positive a ensuite été 
notée dans certaines villes dont des quartiers sont devenus plus dynamiques, mieux 
organisés et plus durables. L’initiative a débouché sur la création d’un grand nombre 
d’emplois verts, principalement dans les domaines de l’artisanat, de la construction […] mais 
également dans la production de nombreux produits (verre isolant, matériaux d’isolation 
thermique) et, enfin, dans des domaines comme l’architecture, la consultance ou 
l’ingénierie. Ce programme a permis de rénover plus de 2,4 millions d’appartements, ce qui 
a entraîné une réduction des émissions de CO2 d’un million de tonnes en 2006 et 
d’1,5 million de tonnes en 2009. Il a également contribué à la création de 221 000 emplois 
en 2008 et 340 000 en 201015 
 

Le Programme PFE16, une initiative menée par l’Agence suédoise de l’énergie en janvier 2005 

Le contexte : ce programme a été mis en place afin de répondre à deux impératifs : le premier 
concerne la réduction des émissions de CO2, le second, la hausse du prix de l’électricité17. C’est 
une initiative menée par l’État en coordination avec l’Agence suédoise de l’Énergie.  

L’objectif : inciter, via des mesures incitatives, les industries intensives en énergie à améliorer 
leur efficience énergétique18. Dans le cadre de ce programme, les mesures incitatives sont des 
réductions du montant des taxes énergétiques19. Si, au départ, les industries étaient plutôt 

                                                           
 
14

 Initiatives impliquant les partenaires sociaux en Europe sur le changement climatiques et l’emploi, 
programme commun d’action des partenaires sociaux, février 2011 P. 23-24 
 
15

 DGB, BMU (Ministère fédéral de l’environnement) et Syndex, Étude conjointe pour les partenaires 
sociaux, Initiatives involving social partners in Europe on climate change policies and employment 
16

 Programme visant à améliorer l’efficacité énergétique dans l’industrie. 
17

 Le prix de l’électricité croît depuis des années, après avoir été le plus bas au monde.  
18

 Via l’amélioration des équipements existants et via la planification de nouveaux équipements. 
19

 Cette réduction compense la taxe existante d’électricité de 0,5 M/Wh.  
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réticentes, elles se sont rapidement associées à ce projet, dans la mesure où la rentabilité y est 
intéressante. 

Le fonctionnement du programme : c’est un accord à long terme qui associe le gouvernement 
suédois, les industries intensives en énergie et les organisations syndicales. La durée de ce 
programme est de 5 ans. La période de l’expérimentation est passée. La seconde phase n’a pas 
encore été engagée.  

Le schéma ci-dessous présente ce que doivent accomplir les entreprises durant les cinq années 
du programme. Voir détail (20) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conditions prérequises pour intégrer ce programme : PFE est un programme volontaire 
d’amélioration de l’efficience énergétique. Pour y participer, les industries doivent utiliser de 
l’électricité dans le processus de fabrication. Elles doivent être intensives en énergie21. Enfin, 
elles doivent réunir les conditions économiques requises pour participer à ce programme. Dans 
les faits, seules les grandes industries intensives en énergie appartenant aux secteurs du papier 
et de la pâte à papier, de la scierie, de la chimie, de l’agroalimentaire, de l’acier et les industries 
minières peuvent participent à ce programme. 

Nombre de compagnies : au départ, elles étaient 98. 19 autres compagnies se sont associées 
au projet durant la première phase, portant à 117 le nombre d’industries participant à ce projet 
(soit 250 usines). Voir détail (22) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suivi du projet 

L’Agence suédoise de l’énergie est responsable du suivi du projet ; elle fournit également aux 
entreprises participantes des services de conseil concernant sa mise en œuvre.  

                                                           
 
20

 http://ies.lbl.gov/iespubs/PFE.2007.pdf, Two years with PFE. 
21

 Les coûts énergétiques de l’industrie doivent représenter au minimum 3 % du chiffre d’affaire et/ou au moins 
0,5 % de sa valeur ajoutée doit être couvert par une taxe sur le CO2 et/ou sur le SO2. 
22

 www.energimyndigheten.se, Two years with PFE. 

http://ies.lbl.gov/iespubs/PFE.2007.pdf
http://www.energimyndigheten.se/
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Le Conseil du programme, créé en avril 2005, se compose de représentants du gouvernement, 
des entreprises, des syndicats, des organisations patronales et des centres de recherche ; il 
s’agit à la fois d’un organe de consultation et de contrôle ; il se réunit quatre fois par an.  

Le Conseil fiscal suédois, rattaché au Ministère des finances, est autorisé à allouer ou annuler 
les réductions fiscales offertes aux entreprises qui participent au programme.  

 

Résultats du programme 

Les premiers rapports ont été publiés en automne 2006 et font état de résultats initiaux très 
prometteurs.  

Après seulement deux ans d’existence, le projet a déjà débouché sur 900 mesures 
d’amélioration (exécutées ou en cours d’organisation) qui ont coûté aux entreprises un total de 
110 millions d’euros mais ont présenté un retour sur investissement extrêmement rapide (deux 
ans en moyenne). Elles ont également entraîné des économies d’électricité d’environ 
1 TWh/an23, ce qui représente une somme totale de 55 millions d’euros. Outre ces économies 
directes, les entreprises participant au projet ont bénéficié d’une réduction fiscale de 17 millions 
d’euros en moyenne par an et par entreprise. En 2010, le projet a atteint ses objectifs à 200 %. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le système d’audit énergétique et de gestion de l’énergie a permis, notamment via les 
programmes de formation, de placer la question des économies d’énergie au cœur des 
préoccupations des employeurs et des employés.  

Le programme est considéré comme une réussite non seulement par les partenaires sociaux, 
mais également par les autorités publiques et les ONG. Son prolongement est cependant 
conditionné par deux facteurs : premièrement, les entreprises n’investissent pas en l’absence 
d’aide de l’État ; deuxièmement, le programme dépend de ce qui se passe à Bruxelles et plus 
particulièrement du projet de révision et d’harmonisation des aides gouvernementales à la 
protection environnementale proposé dans la communication 2008/C82/01 d’avril 2008

24
. 

 
 
Autre partenariat intéressant en Suède : le projet de construction en bois, qui découle d’une 
discussion entamée par GS, le syndicat suédois des travailleurs forestiers, du bois et du 
graphisme, avec les employeurs du secteur il y a une dizaine d’années. Bien que la Suède 
soit un pays couvert de forêts, le grand nombre d’incendies ayant frappé des villages en bois 
a entraîné aux environs de 1880 l’adoption d’une loi stipulant que les immeubles 

                                                           
 
23

 Selon les calculs de l’Agence, cela équivaut à une réduction d’émissions de 0,5 à 1 million de tonnes 
de CO2 par an. 
24

 Initiatives impliquant les partenaires sociaux en Europe sur le changement climatiques et l’emploi, 
programme commun d’action des partenaires sociaux, février 2011 P. 71-72 
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d’appartements devaient être bâtis en pierre, laquelle a par la suite été remplacée par le 
béton. Pourtant, les technologies actuelles autorisent la construction de bâtiments en bois 
sûrs, même dans le cas d’immeubles à appartements ou de bâtiments publics ; raison pour 
laquelle la discussion entre les partenaires sociaux a débouché sur un projet de promotion 
de la construction en bois et la création d’un bureau « Build in Wood » soutenu par le 
secteur et le gouvernement et dirigé par un ancien syndicaliste. Ce bureau a principalement 
pour tâche d’informer et de sensibiliser le public vis-à-vis des avantages de la construction 
en bois, tant en termes de coûts que d’environnement. Grâce à son travail, les constructions 
en bois représentent aujourd’hui 15 % du parc d’immeubles d’appartements (contre 1 % 
auparavant), ce qui signifie également qu’un puits de carbone considérable a été généré : 
l’utilisation d’un mètre cube de bois dans un bâtiment représente en effet une réduction de 
2 tonnes de CO2 par rapport aux constructions traditionnelles. 
 
 
La CES considère qu’il est essentiel d’éviter que les décisions prises au niveau européen 
n’entravent la transition vers une économie sobre en carbone. À titre d’exemple, le 
premier projet suédois cité ci-avant est susceptible d’être menacé par les décisions 
relatives aux règles d’octroi des aides gouvernementales.  
 
Les mesures d’austérité envisagées au niveau européen risquent également de mettre en 
danger d’autres projets prometteurs, comme l’Alliance allemande pour l’emploi et 
l’environnement, et de reporter à plus tard les coûts liés au passage à l’économie sobre en 
carbone, en ne tenant pas compte du fait que reporter à plus tard ces investissements 
signifiera aussi que les coûts futurs seront plus élevés, ce qui  ne constitue pas une 
approche responsable.  
 
La transition vers l’économie sobre en carbone doit également bénéficier d’un soutien sur 
le plan législatif, notamment par l’instauration d’une taxe sur les transactions financières, 
l’émission d’euro-obligations ou un approfondissement de l’harmonisation fiscale. 
 
La CES demande que ces thématiques fassent l’objet d’une discussion régulière entre les 
partenaires sociaux et la commission européenne via le présent forum de haut niveau.  
 
 
 

5. Les plateformes technologiques intégrant la participation des 
syndicats sont essentielles pour l’Union européenne 

 
La CES estime que les plateformes technologiques européennes développant des produits et 
procédés technologiques sobres en carbone sont essentiels et que les syndicats doivent 
participer à leurs systèmes de gouvernance.  
 
L’un des meilleurs exemples est sans nul doute la plateforme technologique ULCOS (Ultra-
Low CO2 Steelmaking), dont l’organe directeur implique les partenaires sociaux au niveau 
européen (des représentants d’EUROFER et un représentant de l’EMF participent au comité 
de pilotage). Il s’agit d’un projet de R&D lancé dans le cadre de l’ESTEP, la plateforme 
technologique européenne de l’acier, et dont le but est de présenter et de diffuser des 
projets pilotes visant à réduire d’au moins cinquante pour cent les émissions de CO2 par 
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tonne d’acier produit. Le financement du programme est assuré par un partenariat ad hoc 
entre le public et le privé (50/50) mobilisant 47 acteurs du monde de l’acier et d’ailleurs. 
 
 
L’Union européenne doit encourager et soutenir les plateformes technologiques 
européennes impliquant les partenaires sociaux.  
Celles-ci doivent prendre en compte, dans leurs groupes de travail, les études d’incidence 
en termes de développement durable à réaliser pour le présent instrument de haut 
niveau,  ainsi que les évaluations et propositions qui y seront débattues.  
 
Un fonds international ainsi qu’un fonds européen devraient être créés afin de 
promouvoir la R & D et le développement de technologies vertes, les transferts de 
technologies vers les pays en développement et la mise en œuvre de politiques de 
l’emploi, à soutenir par cet instrument de haut niveau, basées sur la protection sociale, la 
promotion du travail décent et les services publics. 
 
 

6. Tous les lieux de travail  peuvent être verts : une stratégie visant 
à favoriser des lieux de travail verts est essentielle pour l’Union 
européenne  

 
La CES demande à la Commission de réorganiser ses ressources et d’apporter son soutien à 
un programme paneuropéen de verdissement des lieux de travail  suffisamment ambitieux 
pour attirer l’attention et susciter l’engagement des travailleurs, de leurs syndicats et des 
employeurs. L’encouragement à l’utilisation efficace de l’énergie et des ressources sur le lieu 
de travail est un élément clé.  
 
Nous pensons que la stratégie de promotion de l’efficacité énergétique pourrait prendre une 
toute autre ampleur si un programme européen de verdissement des lieux de travail  était 
mis en place ; malheureusement, pour l’instant, la communication de l’Union européenne 
ne fait aucune référence aux lieux de travail, aux travailleurs ni à l’évolution des 
comportements sur le lieu de travail.  
 
La Feuille de route 2050 de l’UE reconnaît que l’Union européenne est « actuellement en 
bonne voie » d’atteindre deux de ses trois objectifs 20/20/20, « mais n’atteindra pas son 
objectif d’efficacité énergétique sans consentir d’efforts supplémentaires ». Avec les 
politiques en place, « nous n’atteindrons que la moitié de l’objectif d’augmentation de 20 % 
de notre efficacité énergétique d’ici 2020 ».  
 
Parvenir à réduire les émissions de 20 % en réduisant entre autres la consommation 
d’énergie de 20 % d’ici 2020 est un objectif crucial qui doit avoir la priorité, ce qui signifie 
qu’il faut redoubler d’efforts.  
 
Le Plan 2011 pour l’efficacité énergétique prévoit le lancement d’une série de nouvelles 
initiatives et le renforcement de plusieurs initiatives existantes en matière de bâtiments, de 
transports et d’économies chez les consommateurs.  
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Les lieux de travail responsables ont un rôle essentiel à jouer; à ce titre, nous saluons la 
proposition selon laquelle « la question de l’efficacité énergétique dans le secteur de 
l’industrie sera traitée au moyen d’exigences en matière d’efficacité énergétique applicables 
au matériel industriel, du renfort des informations communiquées aux PME, et de mesures 
visant à introduire des audits énergétiques et des systèmes de gestion énergétique». 
Comme l’indique l’UE, environ un cinquième de la consommation d’énergie primaire 
provient du secteur de l’industrie, secteur où les progrès accomplis dans le domaine de 
l’efficacité énergétique ont été les plus notables. 
 
Nous sommes également heureux de constater que la Commission compte analyser le 
comportement des consommateurs et leurs habitudes d’achats et tester, de manière 
préliminaire, des solutions alternatives auprès des consommateurs pour recenser celles qui 
sont susceptibles de modifier les comportements dans le sens voulu. Nous enjoignons par 
conséquent la Commission à développer un programme parallèle centré sur les 
changements de comportements au travail.  
 
Les changements climatiques et la promotion de lieux de travail verts représentent des 
priorités stratégiques pour la CES, dont plusieurs membres ont piloté des programmes de 
verdissement des lieux de travail  dans un grand nombre d’entreprises de tous secteurs, 
publics comme privés, au cours des dernières années. Ces programmes ont eux-mêmes 
engendré d’autres programmes syndicaux de formation environnementale ainsi qu’une 
multitude de projets nationaux de lieux de travail verts et se sont montré si efficaces que 
nous cherchons actuellement à tisser un réseau paneuropéen de lieux de travail verts. 
 
Initiatives de lieux de travail verts 
 
Du point de vue de la CES, ces projets sont des initiatives syndicales se déroulant sur le lieu 
de travail et faisant appel à l’engagement pratique des travailleurs et des employeurs dans le 
but d’économiser de l’énergie et de réduire l’empreinte écologique des entreprises. Ils se 
caractérisent par des événements de sensibilisation, des ateliers de formation, des audits et 
des consultations et initiatives conjointes25.  
 
Au Royaume-Uni, par exemple, un ensemble initial de 13 projets pilotes a permis de former 
2007 responsables environnementaux, et de développer des initiatives stratégiques de 
réduction des émissions de CO2 et d’utilisation efficace des ressources. Parmi ceux-ci, citons 
un projet du TUC chez United Utilities qui a permis de rassembler une initiative patronale 
nommée « Managerial Carbon Champions » et une approche syndicale axée sur la réduction 
de la consommation énergétique et de la production de déchets sur 50 sites dans tout le 
pays. Des projets représentatifs comprennent26:  
 

                                                           
 
25

 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0109:FIN:FR:HTML 
26 Pour de plus amples détails, voir :  
http://www.tuc.org.uk/greenworkplaces 
TUC Green Workplaces Project 2006-07, Objectives and outcomes report, TUC 2008. 
http://www.tuc.org.uk/workplace/tuc-19223-f0.pdf 
 
 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0109:FIN:FR:HTML
http://www.tuc.org.uk/greenworkplaces
http://www.tuc.org.uk/workplace/tuc-19223-f0.pdf
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o Brasserie Magor, Sud du Pays de Galles: des délégués syndicaux travaillant 
pour la plus grande brasserie du monde ont lancé un projet visant à réduire 
l’utilisation des ressources et les émissions de carbone ; celui-ci a engrangé 
des résultats considérables en deux ans : la consommation d’eau a diminué 
de 46 % ; celle d’électricité a baissé de 49 % ; les factures de chauffage ont 
été réduites de 23 % ; et les émissions globales ont été atténuées de 40 %. Le 
projet a permis à l’entreprise d’économiser 2 millions de livres sterling et a 
augmenté la sécurité de l’emploi. 

o Great Ormond Street Hospital, Londres : un nouveau comité 
environnemental réunissant direction et délégués syndicaux aborde les 
thèmes concernant tous les grands métiers et départements de l’hôpital. Les 
membres se voient accorder un certain temps libre pour procéder à des 
audits environnementaux, dont  des stratégies de réduction des émissions de 
CO2.  

o A&P Marine, Falmouth : avec plus de 450 employés, A&P Marine est le plus 
grand employeur du chantier de construction navale de Falmouth. Ses 
principales activités comprennent le radoub et la réparation de navires de 
grande taille, mais la société s’est récemment diversifiée dans la mise au 
point de générateurs marémoteurs. Elle a mis en place une équipe conjointe 
dans le domaine de l’énergie qui a identifié diverses possibilités d’économies 
d’énergie, parmi lesquelles le remplacement du système de compression par 
un modèle plus efficace (un investissement de 100 000 £ qui s’est rentabilisé 
en 18 mois) ou l’installation de nouvelles pompes plus efficaces dans une cale 
sèche. Le TUC et les syndicats reconnus ont assuré de concert la formation 
environnementale des employés sur l’ensemble du site. 

o Complexe Adastral Park de BT : dans le cadre de son engagement à réduire 
ses émissions de carbone de 80 % d’ici 2020, la société a mis sur pied un 
forum environnemental conjoint et lancé des initiatives visant à impliquer les 
employés dans des activités de verdissement du lieu de travail. Les premières 
initiatives ont fait participer le personnel à des évaluations des émissions de 
carbone de chaque site (évaluation portant sur l’énergie, l’eau et les déchets) 
et ont permis de réaliser d’importantes économies d’eau. L’entreprise a 
également lancé un plan de déplacement écologique. 

o Le British Museum a lancé une initiative « lieu de travail vert » devant lui 
permettre de réduire sa facture énergétique de 700 000 £ et ses émissions de 
carbone de 1050 tonnes en deux ans.  

o Conseil municipal de Bristol : en vertu d’un accord environnemental conjoint, 
la ville s’est dotée d’un « Comité vert » dont les membres sont chargés de 
procéder à des audits sur site et d’identifier les besoins en formation. Chaque 
service possède maintenant son propre responsable environnemental. Le 
comité se concentre sur quatre grandes thématiques : la mise en œuvre 
d’une approche standardisée des déchets et du recyclage dans tous les 
bâtiments de la ville ; le remplacement de tous les distributeurs de bouteilles 
d’eau par des robinets d’eau courante fraîche et filtrée là où c’est 
envisageable ; l’octroi d’une formation à la conduite écologique à tous les 
« grands conducteurs » de la ville. Cette dernière initiative, qui a jusqu’ici 
formé 60 conducteurs,  a permis d’économiser chaque année au moins 350 £ 
de carburant par camionnette diesel effectuant plus de 40 000 km par an. 

 



16 
 
 

Par ailleurs, le TUC met actuellement en place un réseau national réunissant les 
projets de lieux de travail verts, regroupés par localités là où c’est possible,   afin 
d’obtenir une « masse critique » de telles initiatives pouvant avoir une incidence 
nationale sur les objectifs britanniques en matière de changements climatiques.  

 

 En Allemagne27, les premiers accords professionnels entre direction et comités 
d’entreprise sur le thème de l’environnement ont été signés dès les années 1980. 
Depuis lors, les syndicats et les entreprises ont plus systématiquement conclu des 
accords sectoriels qui ont élargi les droits des comités à l’information, la 
consultation et la codécision dans le domaine de la gestion environnementale. Les 
membres des comités d’entreprise peuvent contribuer aux efforts de la direction en 
faveur de l’utilisation efficace des ressources. La DGB et le Ministère allemand de 
l’environnement gèrent de concert un projet nommé « Efficacité des ressources en 
entreprise » depuis 2008. Les membres des comités d’entreprise et les employés 
bénéficient de formations leur apprenant à reconnaître et concrétiser les possibilités 
d’améliorer l’efficacité énergétique de leur entreprise.  

 

 En Italie28, un accord passé en 2006 dans le secteur de la chimie a étendu le dialogue 
social sur le lieu de travail aux questions environnementales ; les compétences des 
responsables santé-sécurité ont donc été étendues à cette thématique.  

 

 Au Danemark, LO et 3F (Fagligt Fælles Forbund, la Fédération unifiée des travailleurs 
danois) font la promotion des stratégies d’économie d’énergie dans les entreprises 
en se basant sur l’implication des travailleurs. Les bâtiments de LO Danemark auront 
par exemple un bilan carbone neutre d’ici la fin de l’année 2011.  

 

 En Espagne,  
 Accord stratégique pour l’internationalisation, la qualité du marché du travail et la 

compétitivité de l’économie catalane 2008-2011 :  
 
La politique urbanistique doit incorporer le critère de mobilité dans la recherche de 
sol pour activités industrielles, logistiques et de services (zones industrielles, 
équipements publics et privés à usage collectif, etc.) afin de promouvoir une gestion 
intégrée des zones industrielles.  
 
Afin de favoriser la mobilité dans les zones industrielles, les politiques d’accès 
durable aux lieux de travail doivent se baser sur trois instruments fondamentaux : 
 

o Le Plan de mobilité, élaboré pour chacun des centres générateurs de 
beaucoup de trafic. Chaque plan doit configurer les stratégies de mobilité 
durable à partir de la diagnose de la mobilité. Il doit concrétiser des objectifs 

                                                           
 
27

 Les relations industrielles en Europe 2010, chapitre 5, “relations industrielles et transition vers une 
économie bas carbone  
 
28

 Les relations industrielles en Europe 2010, chapitre 5, “relations industrielles et transition vers une 
économie bas carbone  
28

 Les relations industrielles en Europe 2010, chapitre 5, “relations industrielles et transition vers une 
économie bas carbone 
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au fil du temps, faire des propositions opérationnelles et établir des 
indicateurs de contrôle et de suivi du plan. 

o Les tables de la mobilité, organes permanents de concertation et de 
participation, plus particulièrement dans la rédaction et le suivi du Plan de 
mobilité.  

o Le/la gestionnaire de la mobilité, responsable de la gestion, du contrôle et 
de l’organisation de la mobilité de la zone ou de l’équipement.  

 
Le Gouvernement s’engage à promouvoir l’exécution des mesures prévues dans les 
plans et les études de mobilité déjà élaborés ou en cours d’élaboration 
correspondant à plus de 20 zones industrielles de Catalogne et à rédiger des plans 
de mobilité et à les mettre en place dans plus de 30 zones et équipements 
générateurs de mobilité intensive.  
 
 Les zones industrielles sont aussi encouragées à se fixer des objectifs en matière 
d’énergie et de durabilité répondant à leurs besoins, et à signer des accords avec 
l’Administration légalisant l’implication de la zone industrielle dans l’application 
d’une excellence énergétique. Une fois les accords conclus, les actions suivantes 
doivent être mises en oeuvre : 
 

o Diagnostics énergétiques au sein des entreprises 
o Assistance technique de possibles projets d’efficience énergétique et 

d’énergies renouvelables au niveau d’entreprise et de zone industrielle 
o Information et formation liées aux  meilleures technologies et aux mesures. 

 
Chacune de ces actions doit entraîner toute une série de propositions,  avec leur 
analyse de viabilité, aussi bien technique qu’économique, et leurs plans d’action.  
50 % de ces plans seront concertés avec l’Administration et les autres 50 % seront 
des interventions propres29.  
 

 Accord socio-économique pour le progrès économique de l’Aragon AESPA 2008-
2011 : cet accord vise à promouvoir les politiques de mobilité durant sa période de 
validité, un objectif qui est étroitement lié aux investissements dans l’infrastructure 
et la communication. Un groupe de travail réunissant des représentants issus de 
tous les partenaires sociaux et des agences compétentes du gouvernement régional 
de l’Aragon a été mis sur pied dans le but de traiter ces questions. 
 
Les actions entreprises dans ce domaine cherchent à avoir un effet positif sur le 
développement économique de la région et à améliorer la qualité de vie des 
citoyens dans tous les aspects de leurs activités quotidiennes, en facilitant l’accès 
aux centres éducatifs, aux services publics, aux zones récréatives et, surtout, aux 
lieux de travail. 
 
Concernant l’accès aux lieux de travail, les partenaires sociaux ayant signé l’accord 
(côté syndical comme patronal) soutiennent tous les initiatives visant à répondre aux 
besoins du tissu professionnel de l’Aragon, dans la mesure où celles-ci sont 

                                                           
 
29

 www.acordestrategic.cat/doc/doc_13918822_1.pdf 

http://www.acordestrategic.cat/doc/doc_13918822_1.pdf
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susceptibles d’avoir une incidence positive sur toute une série de problèmes, par 
exemple en réduisant le nombre d’accidents de la route.  
 
Les mesures sont également axées sur la mobilité durable, un objectif que l’accord 
tente d’atteindre en encourageant les activités relatives à la sensibilisation 
environnementale, l’éducation et la réduction des émissions polluantes. La 
promotion de la mobilité durable au sein des sociétés privées et publiques ainsi que 
sur les zones industrielles a pour but d’influer sur les thématiques suivantes : 
 

o Étude rationnelle de la mobilité afin de prendre en compte l’accès des 
travailleurs à leur lieu de travail avant même la phase de conception des 
zones industrielles ; 

o Promotion des transports publics, des transports collectifs pris en charge par 
l’entreprise et du covoiturage ; 

o Développement de projets pilotes sur la gestion de la mobilité dans les 
zones industrielles de la région (Aragon) durant la période de validité de 
l’accord. Les premiers projets ont été lancés dans la zone publique de PLAZA 
en 2009. 

 

 En Belgique, la Région wallonne a ouvert avec le concours des partenaires sociaux 
un centre de formation à l’environnement abordant notamment la gestion de 
l’énergie et les énergies renouvelables. Ce centre, associé au dialogue social, a 
permis à plusieurs entreprises de développer des pratiques d’excellences30. 
 
Trois exemples concrets : 
 

o Arceo, filiale d’Arcelor Mittal (secteur de la sidérurgie) avec participation de 
la Région wallonne : la technologie des « revêtement sous vide » (première 
mondiale) permet de nouvelles applications, par exemple  dans les tôles 
absorbantes (capteurs solaires) ou dans l’anti-corrosion pour les tôles de 
carrosseries. 

o Bam Galère : entreprise générale de constructions (1100 travailleurs) : 
expertise dans la construction basse énergie, assure la formation de son 
personnel à ces nouvelles techniques, avec instauration d’un dialogue social 

                                                           
 
30 http://www.rise.be 
FGTB : environnement et climat : http://www.fgtb.be/web/guest/files-
fr;jsessionid=WyK9QgDePVQZvWxHGuncjod?p_l_id=10621&p_l_id=10621&themes=structth
eme12 
La politique climatique de la FGTB : 
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portle
t.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=
normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id
=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-
brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12 
 
 

http://www.rise.be/
http://www.fgtb.be/web/guest/files-fr;jsessionid=WyK9QgDePVQZvWxHGuncjod?p_l_id=10621&p_l_id=10621&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/files-fr;jsessionid=WyK9QgDePVQZvWxHGuncjod?p_l_id=10621&p_l_id=10621&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/files-fr;jsessionid=WyK9QgDePVQZvWxHGuncjod?p_l_id=10621&p_l_id=10621&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12
http://www.fgtb.be/web/guest/publications?_publications_WAR_tonsaiportlet_javax.portlet.action=viewall&_publications_WAR_tonsaiportlet_publicationType=brochure&p_p_state=normal&p_p_col_count=1&p_p_id=publications_WAR_tonsaiportlet&p_l_id=10622&p_l_id=10622&p_p_lifecycle=1&p_p_col_id=column-1&p_p_mode=view&view=view-brochure&publicationType=brochure&themes=structtheme12
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pour tendre vers une gestion plus durable des chantiers de constructions 
(comportement au quotidien sur les chantiers, gestion des déchets, …) 

o Nekto (entreprise de travail adapté), 180 travailleurs, spécialisée dans le 
conditionnement de produits de la grande distribution : élaboration d’un plan 
de gestion des déchets et d’un plan efficacité énergétique en dialogue avec 
les syndicats. 

 
RISE, le Réseau Intersyndical de Sensibilisation à l’Environnement, a été créé 
conjointement par la FGTB et la CSC pour venir en appui aux délégués syndicaux 
sur les questions environnementales. Le troisième syndicat, la CGSLB, a été 
associé à ce réseau par la suite. Soutenu par la Région wallonne, RISE est un 
important dispositif d’accompagnement des représentants des travailleurs sur 
des thèmes tels que les déchets, les économies d’énergie, le climat, l’éco-
consommation ou encore la gestion environnementale des entreprises ; autant 
d’engagements syndicaux essentiels pour améliorer les conditions de travail et 
assurer le bien-être des générations actuelles et futures. 
 
Le projet RISE a vu le jour en 1996 et poursuit plusieurs objectifs : 

 
 Stimuler la concertation sur les questions de l’environnement et du 

climat ; 
 Fournir des formations aux délégués ; 
 Fournir un appui technique sur les questions de l’environnement et 

du climat ; 
 Développer des outils de sensibilisation.  

 
Dans le même esprit, les syndicats belges se sont également organisés dans les 
autres régions du pays, en lançant des réseaux similaires à Bruxelles (BRISE) et 
en Flandre (« Intersyndicaal milieuproject » et l’initiative conjointe des syndicats 
et ONG « Arbeid en Milieu »). 

 
 
 
Tous les lieux de travail peuvent être verts.  
 
Les projets précités montrent que le dialogue social a un rôle important à jouer dans 
l’adoption de l’efficacité énergétique et la création d’un consensus sur les politiques liées 
aux changements climatiques, lesquelles sont souvent inévitables mais peuvent susciter 
une opposition, y compris dans les entreprises.  
 
De manière plus générale, une analyse conjointe (réalisée par les partenaires sociaux) des 
opportunités liées à la protection environnementale, à l’utilisation efficace des ressources 
et à l’efficacité énergétique, mais également des opportunités et conséquences en matière 
d’emploi, de qualité de vie professionnelle et de formation peut contribuer de manière 
déterminante à une transition socialement juste et bien gérée.   
 
Au regard des éléments de plus en plus nombreux démontrant les actions des syndicats au 
sein des entreprises, la CES estime que ces actions seraient plus efficaces encore si l’Union 
européenne venait à encourager tous les secteurs d’activités à contribuer à la réduction 
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des émissions, au verdissement des lieux de travail et à l’élaboration d’une stratégie de 
développement en : 
 

 octroyant aux délégués syndicaux de nouveaux droits en matière de 
protection de la santé et de l’environnement ;  

 soutenant (entre autres financièrement) leurs initiatives dans ce domaine ; 
 permettant aux délégués syndicaux et aux travailleurs d’accéder aux 

formations et compétences dont ils ont besoin pour effectuer la transition. 
 
La CES estime que la Commission se doit de concevoir des programmes paneuropéens de 
verdissement des lieux de travail, notamment : 
 

 Via le 7e programme de recherche (2007-2013) : le verdissement des lieux de 
travail pourrait être considéré comme une discipline de recherche sur la vie 
professionnelle européenne, où les méthodes seraient  mises au point par les 
partenaires sociaux (syndicats et industrie) en collaboration avec les chercheurs. 
Les initiatives dans ce domaine pourraient être encouragées dans le cadre du 
programme de recherche actuel ainsi que dans les suivants. 

 Via une initiative à cet effet dans le cadre du programme Intelligent Energy 
Europe.  

 
La CES demande par conséquent à la Commission d’étudier la possibilité d’offrir un soutien 
pratique et financier immédiat à une série de réseaux et programmes pilotes nationaux 
dans le domaine des « lieux de travail verts » et de mettre sur pied un programme 
européen de coordination et de dissémination visant à évaluer et partager les meilleures 
pratiques. À titre d’exemple, les réseaux devraient être dotés d’une base de données 
interactive permettant de diffuser les meilleures pratiques, les informations et les 
recommandations, de matériel et de modules de formation en matière d’environnement, 
de recommandations techniques sur les possibilités d’économiser l’énergie et les 
ressources, d’un site web et d’une newsletter électronique.  


